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      DEPARTEMENT DU NORD     

  ARRONDISSEMENT DE LILLE 

    COMMUNE DE QUESNOY SUR DEULE 
    

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

L’An Deux Mille Vingt-et-Un, le trois juin à dix-huit heures, les membres du conseil municipal de la commune de 

QUESNOY-sur-DEÛLE, au nombre de 29, se sont réunis dans la salle Festi’Val sur la convocation qui leur a été 

adressée par Madame la Maire, en date du vingt huit mai deux mille vingt-et-un, dont un exemplaire a été affiché à 

la porte de la Mairie, conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Étaient présents : Mme HALLYNCK-CARETTE Rose-Marie, M. DUFOUR Pascal, Mme MILLE-DUQUENNE 

Catherine, M. BARON Frédéric , M. GUIBERT Gérard, Mme PROUVOST-LORIDAN Béatrice, M. OLIVIER 

Samuel, Mme WILLERVAL-HINDRYCK Nathalie, M. DEBAECKE Emilien, Mme WAUQUIER Marie-Agnès, M. 

DEMORTIER Bertrand , Mme BOURDON-SILVERT Françoise, M. JOURDAIN Vincent, M. LAMBIN Pascal, 

Mme VERDON-SPYCKERELLE Véronique, M. BICHE Christian, Mme LE CORVIC-LECERF Marie-Agnès, 

Mme PEUGNET-DANES Marielle, Mme GRISLAIN-D’HALLUIN Elodie, Mme LEFEBVRE Carole, M. 

DELPLACE Alexandre, Mme LAMBIN-DUBUS Annie, M. DUBOIS Philippe, Mme WABLE Aurélie. 

 

M. DEGROOTE Michel absent, ayant donné pouvoir à Mme HALLYNCK-CARETTE Rose-Marie. 

Mme DELCHAMBRE Florence absente, ayant donné pouvoir à Mme PROUVOST-LORIDAN Béatrice. 

M. MEAUZOONE Serge absent, ayant donné pouvoir à M. GUIBERT Gérard.  

Mme POULAIN Catherine absente, ayant donné pouvoir à Mme MILLE-DUQUENNE Catherine. 

M. CROIN Alexandre absent, ayant donné pouvoir à M. DELPLACE Alexandre. 

 

M. OLIVIER Samuel est élu secrétaire. 

 

Mme LE CORVIC-LECERF Marie-Agnès arrive à 18h10 durant les communications de Madame la Maire et prend 

part à tous les votes.  

Mme PEUGNET-DANES Marielle arrive à 18h30 durant la délibération n°2021-0034/7.1 à partir de laquelle elle 

prend part au vote.  

 

 

2021-0030/5.2 

COMMUNICATIONS DE MADAME LA MAIRE 
 

CRISE SANITAIRE / COVID 19  

Depuis le 19 mai, une nouvelle étape de déconfinement s’est amorcée. C’est une étape significative et attendue pour 

les commerces dits non essentiels, mais surtout pour les cafés et restaurants qui peuvent servir à nouveau leurs 

client-e-s en terrasse. La reprise a été pas mal arrosée … par la pluie, ce qui a limité l’affluence mais n’a pas rebuté 

complètement les plus fidèles et impatients clients qui ont souhaité partager ces retrouvailles avec les cafetiers et 

restaurateurs. 

Côté associations, la vie reprend son cours tout doucement, avec sa dose d’envie mais aussi son lot d’incertitudes et 

de contraintes organisationnelles. En effet, toutes les associations ne peuvent pas reprendre … adhérent-e-s mineurs 

ou adultes, activités en salle ou de plein air, jauges réduites, activités autorisées ou pas encore. Certaines 

associations préfèrent différer la reprise à la rentrée de septembre, quand d’autres reprennent ce qui est permis ou 

proposent des activités adaptées. C’est la libre administration des associations.  La ville les accompagne et les 

conseille autant que possible, confrontée parfois comme tout à chacun, au flou de certaines directives, sujettes à 

interprétation. Avec les responsables bénévoles, nous apprécions au cas par cas, sérieusement et de façon 

responsable toutes les possibilités.  

Notre objectif est bien que ce déconfinement progressif puisse se dérouler dans les meilleures conditions, en 

trouvant le bon équilibre entre l’envie de retour à « la vie normale » et la prudence nécessaire pour éviter les 

situations à risque, dans la mesure du possible. 

 

Le 9 juin sera une nouvelle étape qui ouvrira plus de possibilités, car actuellement cela reste très contraint et nous 

nous en apercevons avec l’organisation du week-end des Fêtes de l’eau. Cependant, Quesnoy fait partie des 

communes qui ont décidé de maintenir ce rendez-vous festif et familial, en collaboration avec le Sivom Alliance 

Nord-Ouest, et avec Deûlémont, Wambrechies, Saint-André et Comines. 

Ce samedi 6 juin après-midi et dimanche 7 juin, des associations quesnoysiennes seront aux côtés de la ville pour 

une édition adaptée. Merci au Club de Badminton, à l’amicale du don du sang, à Baladissimo, à Gaspa, à l’outil en 

main, à Quesnoy et son histoire, au groupe Watercats. 



2 

 

 

 

Merci également à l’équipe de la médiathèque, salariées et bénévoles qui ont concocté de nombreuses animations 

pour les enfants.  

Dimanche après-midi, le bateau-cirque accostera sur nos berges pour un spectacle d’acrobaties aériennes, offert par 

le Sivom Alliance Nord-Ouest. 6 séances seront proposées entre 14h30 et 19 h, afin d’éviter des regroupements trop 

importants et afin que chacun-e puisse profiter du spectacle dans de bonnes conditions.  

La Ville mobilise donc ses moyens matériels et humains pour offrir les meilleures conditions d’accueil aux visiteurs 

et spectateurs. Les services techniques et le service animation de la vie locale, avec les élu-e-s et en lien avec les 

associations, ont prévu, programmé, déprogrammé, ajusté, attendu, cherché, questionné, rassuré, espéré, mobilisé, 

décidé et seront sur le pont tout le week-end.  

Nous envisageons bien entendu d’autres rendez-vous festifs et conviviaux durant l’été, avec envie, sérieux et 

prudence. La fête de la musique aura l’ampleur que nous pourrons lui donner. La Préfecture a communiqué ce mardi 

sur ce sujet, précisant que « la fête de la musique sera concernée par la mesure de limitation des groupes sur 

l’espace public. Comme l’année dernière, la fête de la musique ne pourra pas se tenir dans des conditions 

habituelles. Un travail est en cours pour définir un protocole dédié. » 

Idem pour la fête nationale : La commune a sollicité et obtenu les autorisations administratives pour l’organisation 

du traditionnel feu d’artifice le 13 juillet. Désormais, nous devons attendre les précisions de la Préfecture qui seront 

apportées en temps voulu … et qui pourront évoluer en fonction du contexte sanitaire. Nous nous préparons et nous 

espérons. 

 

 

ADMINISTRATION / RESSOURCES HUMAINES 

 

Changement au secrétariat des services techniques  

Mme Caroline PEREZ-CENIT a pris ses fonctions au secrétariat des services techniques, le mardi 27 avril 2021, à la 

suite de la mutation de l’agente qui occupait le poste précédemment.  

 

Jobs d’été : 
8 postes ouverts à des jeunes de 16 à 18 ans ont été créés pour renforcer les services techniques et le service 

restauration durant les vacances d’été. La proposition, publiée sur le site de la Ville, la page Facebook, la newsletter 

mensuelle, reçoit toujours le même succès. 

39 candidatures ont été déposées : 23 jeunes hommes et 16 jeunes femmes, pour des missions de 2 semaines qui se 

dérouleront entre le 19 juillet et le 20 août. 5 garçons et 3 filles, âgées de 17 ans ont été sélectionnés. Les 

candidatures étant nombreuses, celles concernant les jeunes de plus de 17 ans, qui ne pourront donc plus postuler 

l’an prochain, ont été favorisées.  

 

 

 

ELECTIONS : INFORMATIONS SUR LES SCRUTINS DES 20 ET 27 JUIN 

L’organisation d’un double scrutin présente toujours une difficulté particulière, d’un point de vue matériel mais 

surtout humain, puisqu’il convient de mobiliser un nombre plus important de volontaires pour la tenue des bureaux 

de vote.  

En cette année si particulière, s’ajoutent les mesures de distanciation qui nécessitent d’utiliser des locaux 

suffisamment grands pour accueillir 2 bureaux, organiser un circuit et les attentes, sans que les votants se croisent 

afin de limiter les risques de contagion.  

La programmation de ces scrutins lors de 2 dimanches de fin juin, juste après une étape de déconfinement ouvrant 

de très attendues possibilités de sortir et se distraire, n’aide pas à motiver les volontaires. 

Pour autant, à ce jour, pour le scrutin du 20 juin, 58 volontaires ont répondu présents et feront preuve de civisme en 

consacrant 2, 3 ou 5 heures d’un beau dimanche d’été, à la tenue d’un bureau de vote. 

Parmi ces 58 volontaires : 23 élu-e-s mais aussi 35 citoyennes et citoyens qui nous assistent habituellement ou qui se 

sont proposé-e-s spontanément. Parmi eux, des nouveaux Quesnoysien-ne-s, votant pour la 1
ère

 fois dans notre 

commune.  

Nous souhaiterions néanmoins renforcer les équipes et pouvoir compter sur 3 ou 4 volontaires supplémentaires qui 

seraient mobilisé-e-s en cas de besoin (si un assesseur était déclaré cas contact ou positif peu avant le scrutin). Il faut 

l’envisager. 

Des auto-tests seront mis à disposition des volontaires, les jours précédant le scrutin.  

 

A noter, que pour ces 2 scrutins, le bureau 3, habituellement situé à la salle Albert Sieux, sera aménagé dans le salon 

d’honneur de la Mairie, car celui-ci dispose d’une superficie et d’une configuration plus adaptées pour installer 2 

bureaux et un sens de circulation permettant d’éviter les croisements.  

Les électeurs seront informés de ce changement de lieu distant de 200 m de l’habituel bureau, par un affichage sur 

place, par des publications sur le site de la ville, la page Facebook, le panneau lumineux et un affichage dans les 

bâtiments publics. 

Les communes ont été nombreuses à solliciter des changements, qui ont été encouragés et facilités par la Préfecture, 

afin que ces élections soient organisées dans les meilleures conditions.  
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DEMISSION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL 

La 1
ère

 délibération de cette séance de Conseil municipal sera consacrée à l’installation d’un nouveau conseiller 

municipal de la liste Quesnoy pour Tous, naturellement, à la suite de la démission de Dominique DELBOUR. Avec 

son accord, je vous transmets des explications sur le motif de sa démission.  

Dominique DELBOUR vient d'être nommé Délégué du Défenseur des Droits par Claire HEDON, l'actuelle 

Défenseure des Droits et il a été nommé pour exercer cette mission bénévole dans le Nord. Le code de déontologie 

de cette institution nationale interdit formellement l'exercice d'un mandat d'élu local dans le département 

d'affectation. 

Retraité depuis peu, Dominique aurait aimé poursuivre son engagement à nos côtés, en tant qu’élu. Homme de 

conviction et d’engagement, nous sommes assurés de sa totale implication dans la lutte contre les discriminations et 

l’exclusion et pour la défense des droits. Il reste aux côtés des Quesnoysiens, pour servir sa commune, avec un 

engagement différent.  

Je le remercie pour ces quelques mois d’implication au service de notre collectivité, implication discrète, efficace et 

appréciée. 

Je lui souhaite de s’épanouir dans ses nouvelles fonctions, dans lesquelles il s’est déjà plongé avec l’enthousiasme et 

l’énergie qu’on lui connait.  

 

 

URBANISME 

 

Projet d’aménagement du site GHESTEM 

Comme évoqué lors de précédentes communications, une fiche de lot, reprenant les invariants, pré-requis, attendus a 

été élaborée de façon collaborative avec l’aide d’une agence d’urbanisme, l’atelier 9. 81. 

Cette fiche de lot a été diffusée par les propriétaires à 16 promoteurs qui les avaient démarchés. 

La 1ère étape pour la sélection consistait à la constitution d’une équipe solide, la présentation des grandes lignes du 

projet tel que cette équipe le conçoit sur la base de la fiche de lot (implantation des bâtiments, intégration, 

volumétrie, matérialité, nombre de logements, espaces verts, énergie, services etc.).  

13 équipes ont déposé un dossier. Beaucoup de beaux dossiers, qualitatifs avec des équipes complémentaires. 

A l’issue de cette 1ère étape de sélection sur dossier, comme décidé au préalable, 5 équipes ont été retenues pour 

travailler à la présentation d’un projet plus abouti et précis. Elles ont été informées fin mai et ont désormais jusqu’à 

mi-septembre pour rendre leur copie.  

 

 

MOBILITE 

 

A vélo ! 

Succès renouvelé pour les ateliers proposés aux cyclistes quesnoysiens : les ateliers de marquage anti-vol et de 

réparation ont affiché « complets ».  

Pour le marquage et au regard de la demande, le service développement durable a sollicité l’ADAV afin de doubler 

les capacités des 2 sessions prévues (80 vélos auront été marqués au cours de la séance du 17 avril et celle prévue le 

3 juillet). 

Grâce aux ateliers de réparation et au terme des 7 dates prévues, environ 100 vélos  auront été révisés et réparés, 

gratuitement, pour plus de sécurité et de facilité pour se déplacer à vélo. 

Le budget consacré par la Ville pour ces actions au profit des cyclistes quesnoysiens, réguliers ou occasionnels 

s’établit à 3 000 €. 

Une action complémentaire s’est ajoutée avec un atelier de remise en selle (animé par l'ADAV) le jeudi 10 juin à 

14h. Cet atelier est organisé en lien avec Marie Grandel, assistante sociale du Département, dans le cadre d’un projet 

de réinsertion par la mobilité.  

Pour tout à chacun, le but de cet atelier est, pour les personnes n’ayant pas enfourché depuis longtemps ou 

régulièrement une bicyclette, de reprendre confiance, de se réapproprier les règles de base pour se sentir en sécurité 

et retrouver le plaisir de se déplacer en mode doux ! 

 

 

 



4 

 

 

 

ANIMATION ET DYNAMIQUE LOCALES  

 

Une restauration ambulante au relais nautique durant l’été 

Alors que les terrasses rouvrent, après une longue période de fermeture, l’envie de convivialité en plein air est forte. 

Le projet de construction d’un troquet, lieu permanent de convivialité et de rencontre en bord de Deûle, n’ayant pas 

pu encore démarrer, la Ville propose d’accueillir une restauration ambulante sur le site du relais nautique dans le 

cadre d’une convention d’occupation du domaine public.  

Un appel à candidatures a été lancé à destination des restaurateurs ambulants afin de mettre à disposition un espace 

en bas du Chemin Saint-Michel pour stationner un ou plusieurs food trucks. Et parce que la commune souhaite voir 

l’offre de restauration diversifiée durant tout l’été, les conventions d’occupation de l’espace public seront fixées 

pour des durées hebdomadaires renouvelables.  

Date de limite de dépôt des candidatures : 19 juin 2021, à l’adresse direction@quesnoysurdeule.fr . 

 

N’oublions pas qu’il existe dans notre commune des terrasses dans des bars et cafés pour vous accueillir dès qu’il 

fait beau, et que les gestionnaires de ces établissements ont besoin du soutien régulier de leur clientèle. 

La Ville souhaite agir en complémentarité et non en concurrence. Notons également, le lancement depuis le 20 mai 

du service en terrasse (en attendant que celui en salle soit permis) dans les nouveaux locaux de la Brasserie Hardy au 

117 rue de Lille. 

 

 

Prochaines manifestations et animations dans la commune 
* 5 juin de 14h à 18h et 6 juin de 10h à 18h : Fêtes de l'eau à la halte nautique avec la participation des associations 

et de la médiathèque 

 

* 16, 17 et 18 juin : dans le cadre du Festival Bruits de printemps 

 

> 3 représentations du spectacle "La Place" de la compagnie Les fous à réaction 

                  16/06 à 16 h à la résidence des Bleuets 

                  17/06 à 19 h à la salle Albert Sieux 

                  18/06 à 19h à la salle de l'écoquartier - à l'Ange gardien 

> 3 ateliers d'écriture en lien avec le spectacle 

                  10/06 à 14h30 à la résidence des Bleuets 

                  10/06 à 18h à la médiathèque des Etreindelles 

                   12/06 à 10h à la salle de l'écoquartier - à l'Ange gardien 

                 

* 12 juin : Tous en bottes : de 10h à 18h à l'AMAP du Cœur Joyeux 

Avec la participation de  

- l'AMAP du Cœur Joyeux 

- la boulange du Cœur Joyeux 

- Hortus et sauvageonnes 

 

* 14 juin : Journée mondiale des donneurs de sang de 10h à 19h à la salle Festi'Val - Ambiance festive et 

gastronome - Pensez à prendre rendez-vous 

 

* 19 juin : Sous réserve Fête de la musique à la halte nautique : Scène ouverte à partir de 14h et à 20h : concert 

"Golden eighties" by Moon Dust 

 

* 20 et 27 juin : Elections départementales et régionales  

 

* 26 juin : Fête de la musique - Concert de l'école de musique - Jardin de la salle Sieux et Aubades par la Chorale 

Baladissimo dans différents quartiers 

 

* 13 juillet : sous réserve Feu d'artifice de la fête nationale 

 

* 14 juillet : Défilé et animations dans l'hypercentre en partenariat avec les associations locales  

 

La date retenue pour le prochain Conseil municipal : 8 juillet 2021 

 

 

 

 

 

mailto:direction@quesnoysurdeule.fr
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2021-0031/5.1 

INSTALLATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL 

Par lettre du 26 avril 2021, Monsieur Dominique DELBOUR, élu de la liste « Quesnoy pour tous, naturellement », a 

remis sa démission de son mandat de conseiller municipal. 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, conformément à l’article L.270 du Code Électoral, la réception de la 

démission d’un conseiller municipal a pour effet immédiat de conférer la qualité de conseiller municipal au suivant 

sur la liste. 

 

Sollicitée par Madame la Maire : 

 

- Monsieur Michel DEGROOTE, 24
ème

 sur la liste « Quesnoy pour tous, naturellement », a avisé Madame la 

Maire par courrier du 3 mai 2021, qu’il acceptait le mandat de conseiller municipal. 

 

 

En conséquence, Madame la Maire proclame : 

- Monsieur Michel DEGROOTE, conseiller municipal de la liste « Quesnoy pour tous, naturellement ». 

 

 

2021-0032/5.2 

COMMISSIONS MUNCIPALES – AJUSTEMENTS 

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal :  

- que l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Conseil Municipal de constituer 

des commissions d’instruction composées exclusivement de conseillers municipaux. Ces commissions municipales 

peuvent avoir un caractère permanent et sont constituées dès le début du mandat du conseil. 

- ce même article stipule que dans les communes de plus de 3.500 habitants, la composition des différentes 

commissions municipales doit respecter le principe de la représentation proportionnelle. 

- que par délibération n° 2020-0024/5.2 en date du 18 juin 2020, l'assemblée a adopté le principe de la création de 

cinq commissions municipales et du nombre de leurs membres. 

  

Suite à la démission de Monsieur Dominique DELBOUR, de la liste « Quesnoy pour tous, naturellement », de son 

mandat de Conseiller municipal en date du 26 avril 2021 et conformément au titre 6 – article 27 du règlement 

intérieur du Conseil municipal de la commune, Madame la Maire propose au Conseil municipal : 

- pour la commission « Moyens généraux » sans en modifier la composition, de remplacer  Monsieur Dominique 

DELBOUR, Conseiller municipal démissionnaire du groupe « Quesnoy pour tous, naturellement » par Monsieur 

Michel DEGROOTE, Conseiller municipal du même groupe ;  

- pour la commission « Qualité de Ville », sans en modifier la composition, de remplacer  Monsieur Dominique 

DELBOUR, Conseiller municipal démissionnaire du groupe « Quesnoy pour tous, naturellement » par Monsieur 

Michel DEGROOTE, Conseiller municipal du même groupe ;  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ sans Mme PEUGNET-DANES Marielle, 

ADOPTE. 

 

 

2021-0033/5.2 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU SAMEDI 27 

MARS 2021 

Monsieur Alexandre DELPLACE, signale que lors de son intervention, en page 73 du compte-rendu, il y a une 

erreur dans la transcription, à savoir le terme « nous » au lieu de « nu » : « On est toujours sur un mode « projet, 

donc on  va acquérir en fait des terrains qui, peut-être, vont être à nous- nu si le projet ne se fait pas »  

Cette erreur va être rectifiée dans le compte-rendu.  

Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ, sans Mme PEUGNET-DANES Marielle, APPROUVE le compte-rendu de 

séance du Conseil Municipal du samedi 27 mars 2021. 
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2021-034/7.1 

COMPTE ADMINISTRATIF,  AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS, COMPTE DE GESTION 

DU RECEVEUR MUNICIPAL – ANNÉE 2020 
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2021-0035/4.1 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS PERMANENTS DE LA COMMUNE 

Monsieur GUIBERT Gérard, Adjoint délégué à la propreté urbaine, aux marchés, à l’administration générale et au 

personnel, propose au Conseil municipal, pour tenir compte de la mutation d’un agent de la collectivité et de son 

remplacement par un nouvel agent d’un grade différent, de créer au tableau des effectifs le poste suivant : 

 

Création de postes : 

 

 Filière administrative 

 

 1 poste d’adjoint administratif à temps complet à compter du 3 juin 2021. 

 

 

Le Conseil Municipal, après avis favorable de la commission « moyens généraux » réunie le 27 mai 2021 et après en 

avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

 

 

 

2021-0036/7.6 

TARIFS À COMPTER DU 1
ER

 SEPTEMBRE 2021 POUR LES PRESTATIONS DE RESTAURATION 

SCOLAIRE, EN CENTRE DE LOISIRS ET AUTRES REPAS, POUR LES ALSH PERISCOLAIRES 

(GARDERIES) ET LES ÉTUDES SURVEILLÉES 
Madame Willerwal, adjointe à la petite enfance, la vie scolaire et au Conseil Municipal des Enfants, après avis 

favorable de la commission « Jeunes générations » propose au Conseil municipal de modifier les tarifs de 

restauration scolaire et en centre de loisirs, de garderie périscolaire ALSH et d’études surveillées comme suit à 

compter du 1
er

 septembre 2021 : 
 

1) Tarifs de restauration scolaire et de restauration durant les centres de loisirs des mercredis, des vacances 

scolaires et autres repas 

Ces tarifs étaient inchangés depuis le 1
er

 septembre 2015. 
 

Initial PAI*

QF de 0 à 299€ 2,95 € 1,48 €

QF de 300 à 499€ 3,10 € 1,55 €

QF de 500 à 799€ 3,30 € 1,65 €

QF de 800 à 1199€ 3,50 € 1,75 €

QF de 1200 à 1499€ 3,80 € 1,90 €

QF de 1500 à 1799€ 4,10 € 2,05 €

QF de 1800€ et + 4,45 € 2,23 €

Extérieurs 5,30 € 2,65 €

Tarifs repas hors 

encadrement (stages 

sportifs, personnel 

municipal, …) 4,85 €

Tarifs de repas livrés à 

la maison d'enfants 4,03 €

Tarifs de repas ainés à 

table 8,10 €

Restauration
Tranches

 
 

 

 

 

 

 

* Les tarifs PAI ne sont applicables 

que pour les enfants présentant un 

problème de santé (allergies, 

intolérances alimentaires…) et sur 

présentation d'un Projet d'Accueil 

Individuel (PAI). 

Les repas sont alors fournis par les 

parents et pris sur place avec 

l'encadrement des animateurs. 
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2) Tarifs des ALSH périscolaires (garderies périscolaires) 

Ces tarifs étaient inchangés depuis le 1
er

 septembre 2018 et avaient fait l’objet d’une division en trois tranches pour 

les extérieurs à la demande de la CAF à compter du 1
er

 septembre 2019. 
 

7h15-8h20 16h30-17h30 17h30-18h30 7h15-8h20 17h30-18h30

Quesnoysiens

QF de 0 à 299€ 1,15 € 1,35 € 1,35 € 0,95 € 0,95 €

QF de 300 à 499€ 1,35 € 1,60 € 1,60 € 1,15 € 1,15 €

QF de 500 à 799€ 1,55 € 1,85 € 1,85 € 1,35 € 1,35 €

QF de 800 à 1199€ 1,75 € 2,10 € 2,10 € 1,55 € 1,55 €

QF de 1200 à 1499€ 1,95 € 2,35 € 2,35 € 1,75 € 1,75 €

QF de 1500 à 1799€ 2,15 € 2,60 € 2,60 € 1,95 € 1,95 €

QF de 1800€ et + 2,35 € 2,85 € 2,85 € 2,15 € 2,15 €

Extérieurs 

QF de 0 à 499€ 2,05 € 2,35 € 2,35 € 1,75 € 1,75 €

QF de 500 à 1499€ 2,35 € 2,85 € 2,85 € 2,15 € 2,15 €

QF de 1500€ et plus 2,80 € 3,35 € 3,35 € 2,60 € 2,60 €

Tranches

ALSH périscolaire (garderie) ALSH périscolaire (garderie)

Maternelle Primaire

 
 
 

3) Tarifs des études surveillées 

Ces tarifs étaient inchangés depuis le 1
er

 septembre 2018. 
 

QF de 0 à 299€ 1,25 €

QF de 300 à 499€ 1,40 €

QF de 500 à 799€ 1,55 €

QF de 800 à 1199€ 1,70 €

QF de 1200 à 1499€ 1,85 €

QF de 1500 à 1799€ 2,00 €

QF de 1800€ et + 2,15 €

Extérieurs 2,35 €

Etude 

primaire
Tranches

 
 

Pour mémoire, le calcul des QF et modalités de paiement : 

 

Les tarifs seront calculés selon le Quotient Familial déterminé avec l’avis d’imposition de l’année précédente (N-1) 

(Ainsi, en 2021, avis d’imposition 2020). 

 

 QF =  Revenu Fiscal de Référence 
 12 x nombre de parts fiscales 

 

Le montant de la perception sera encaissé par le régisseur des recettes. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la MAJORITÉ par 24 voix pour et 5 contre, ADOPTE. 
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2021-0037/7.5 

SUBVENTION À L’ECOLE SAINTE-MARIE EN APPLICATION DU CONTRAT D’ASSOCIATION – 

SOLDE ANNÉE 2021  

Par délibération n° 2021-0010/7.5 du 18 février 2021, la Commune a versé la somme de 127 066,00 € à 

l’Association École et Famille de Quesnoy-sur-Deûle au titre du premier acompte de la subvention pour l’année 

2021. 

Après finalisation du relevé des dépenses scolaires pour les écoles publiques de la commune pour l’année 2020, il y 

a lieu de calculer et de verser le solde de la subvention due pour l’année 2021. 

 

Ainsi, le coût d’un élève en école publique pour l’année 2020 a été établi à 590,19 €. 

Le calcul de la totalité de la subvention due s’établit comme suit : 

     590,19 €  (coût d’un élève en école publique en 2020) 

 x         352  (nombre d’élèves quesnoysiens à l’école Sainte-Marie au    

    01/01/2021) 

 =     207 746,88 € 

Compte tenu de l’acompte déjà versé en février 2021 (127 066,00 €), il reste à verser à cette association la somme 

de 80 680,88 €. 

 

En conséquence, Madame Nathalie WILLERVAL, Adjointe à la petite enfance, à la vie scolaire et au conseil 

municipal des enfants, après avis favorable de la commission « Jeunes Générations » réunie en date du mardi 25 mai 

2021, propose au Conseil Municipal d’accepter le calcul de cette subvention et d’autoriser le versement du solde de 

cette subvention, soit 80 680,88 € à imputer au compte 6574. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ (par 28 voix, Mme PROUVOST-LORIDAN 

Béatrice n’ayant pas pris part au vote), ADOPTE. 

 

2021-0038/7.5 

SUBVENTION À L’ASSOCIATION QEVENT POUR L’ORGANISATION D’UNE MANIFESTATION À 

L’OCCASION DE LA FÊTE DE LA MUSIQUE 2021 
Depuis 2020, l’association Qevent souhaite contribuer à l’animation  locale en mettant en place des concerts, des 

repas-spectacles ainsi que des évènements culturels et festifs. En 2020, l’association a organisé, avec le soutien 

financier de la ville, pour la fête de la musique une manifestation ambulante.  

 

L’association Qevent propose à nouveau de participer à l’animation de la ville à l’occasion de l’édition 2021 de la 

fête de la musique. 

 

La Ville de Quesnoy-sur-Deûle sera partenaire comme à la précédente édition. 

 

Madame Catherine MILLE, Adjointe à l’animation de la vie locale et associative et à la communication après avis 

favorable de la commission « Animations et dynamique locales » en date du 25 mai 2021, propose au conseil 

municipal : 

 

- d'attribuer une subvention d'un montant de 2500€ à l’association Qevent pour l’organisation d’une 

manifestation de la fête de la musique 2021 de Quesnoy-sur-Deûle. L’attribution de cette subvention 

dépend de la réalisation effective du projet : des restrictions pouvant s’imposer aux organisateurs et à la 

Ville, obérant la possibilité de maintenir l’évènement ; 

- et dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2021 – compte 6574. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 
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2021-0039/5.2 

CONSEIL MUNICIPAL DES ENFANTS – AJUSTEMENTS     

La délibération n°2017-0057 du Conseil Municipal du 28 septembre 2017 a instauré la création d’un Conseil 

Municipal des Enfants. 

 

Cette action de citoyenneté permet aux jeunes élus de découvrir le fonctionnement d’une collectivité et de 

s’impliquer sur des projets à long terme. 

 

Après trois ans de fonctionnement, après réflexion au sein d’un groupe de travail réuni le samedi 24 avril et 

associant toutes les sensibilités du Conseil Municipal, et après avis favorable de la commission « Solidarité et 

Citoyenneté » réunie le 26 mai 2021, Madame Nathalie WILLERVAL, Adjointe déléguée à la petite enfance, à la vie 

scolaire et au Conseil Municipal des Enfants, propose au Conseil Municipal que les modalités de fonctionnement 

évoluent comme proposé dans le règlement et la charte de fonctionnement ci-joint. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ : 

 

- ADOPTE ce règlement et charte de fonctionnement ; 

- AUTORISE Madame la Maire, dans le cadre de ses délégations, à actualiser le règlement et charte de 

fonctionnement et d’en rendre compte au Conseil Municipal. 
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2021-0040/5.7 

AVIS DE LA COMMUNE DE QUESNOY-SUR-DEÛLE RELATIF AU PROJET DE PACTE DE 

GOUVERNANCE DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE  
La loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 

publique a instauré le dispositif du Pacte de gouvernance que les établissements publics intercommunaux peuvent 

conclure avec leurs communes membres.  

Aussi, vu la délibération n°20 C 0242 du Conseil métropolitain en date du 16 octobre 2020 portant acceptation de la 

mise en débat d’un Pacte de gouvernance entre les communes membres et la Métropole européenne de Lille, 

vu le courrier du président de la MEL en date du 24 avril 2021 sollicitant la présentation du Pacte de gouvernance en 

vue de son adoption devant les Conseils municipaux des communes membres de la MEL, 

considérant que la mise en débat et l’éventuelle adoption d’un Pacte de gouvernance doit désormais se faire à la 

suite de chaque renouvellement général des conseils municipaux, ou à la suite d’une fusion ou d’une scission et que 

ce pacte définit les relations entre les communes et leur intercommunalité,  

considérant que si le recours au Pacte n’est pas obligatoire, un débat doit toutefois avoir lieu sur son principe en 

début de mandature et recueillir l’avis des Conseils municipaux des communes membres rendu dans un délai de 

deux mois après la transmission du projet de Pacte, 

considérant par ailleurs, que la MEL a organisé les conditions de la co-construction du Pacte de gouvernance en 

mettant en place 3 séries de Conseils des maires des territoires  et 3 Conférences métropolitaines des maires, 

Madame la Maire expose les grandes lignes de ce pacte de gouvernance : 

 

Ce pacte propose un cadre à la gouvernance d’une vaste métropole « XXL » composée de 95 communes aux profils 

très divers, sur des territoires également très différents. Une diversité qui souligne l’importance d’une mise en 

cohérence des politiques publiques, une gestion adaptée, une prise en compte de la variété des échelles, une 

reconnaissance des spécificités, une convergence des approches et des problématiques, un maillage du territoire ou 

encore une gestion des effets de frontière. Le pacte de gouvernance se veut outil de coopération avec les communes 

et les territoires et outil de la transition écologique et économique sur la base d’un socle de valeurs et de principes : 

- Animer un dialogue continu avec les maires dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de l’action 

métropolitaine. 

- Conforter les instances de gouvernance métropolitaines et territoriales pour renforcer la proximité. 

- Décliner le projet métropolitain en l’adaptant aux réalités territoriales. 

- Favoriser l’émergence et la réalisation de projets à toutes les échelles : communale, intercommunale, 

métropolitaine, interterritoriale et transfrontalière.  

- Renforcer la communication et l’information auprès de élus et des citoyens. 

- S’appuyer sur des expertises d’usage dans l’élaboration des projets. 

- Tester, expérimenter et développer des modes de faires « agiles ». 

- Renforcer la métropole citoyenne à travers une démocratie participative. 

Les 5 ambitions du pacte de gouvernance sont déclinées à partir de ces principes et valeurs : 

- Placer le maire au cœur de la définition et de la mise en œuvre des politiques métropolitaines, concerter 

et co-construire. 

- Inscrire l’action métropolitaine dans la proximité. 

- Favoriser la déclinaison opérationnelle des politiques métropolitaine et soutenir les projets de territoire. 

- Une MEL innovante en matière de citoyenneté.  

- Renforcer le dialogue et les projets avec les institutions et territoires voisins 

 

D’un point de vue géographique et afin de favoriser le dialogue territorial, la MEL est organisée en 8 territoires 

infra-métropolitains. Quesnoy-sur-Deûle est associée au territoire Armentiérois – Vallée de la Lys.  

 

Aussi, sur la base du projet de Pacte de gouvernance de la MEL ci-annexé, et après débat, 

 

Madame la Maire propose au Conseil Municipal : 

 

1. D’émettre un avis FAVORABLE sur le projet de pacte de gouvernance entre les communes membres et la 

MEL ; 

2. D’AUTORISER Madame la Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 
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2021-0041/2.1 

AVIS DE LA COMMUNE DE QUESNOY-SUR-DEÛLE SUR LES PROJETS DE MODIFICATION DES 

ONZE PLU DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE  
Le 12 décembre 2019, la Métropole Européenne de Lille a approuvé six plans locaux d'urbanisme révisés. Il s'est agi 

d'une part d'approuver les cinq plans locaux d'urbanisme communaux d'Aubers, Bois-Grenier, Fromelles, Le Maisnil 

et Radinghem-en-Weppes, et d'approuver d'autre part le nouveau Plan Local d'Urbanisme couvrant les 85 autres 

communes membres à cette date, dit "PLU2". Les nouveaux Plans Locaux d’Urbanisme sont entrés en vigueur le 18 

juin 2020.  

 

Le 14 mars 2020, la Métropole Européenne de Lille (MEL) et la Communauté de communes de la Haute-Deûle 

(CCHD) ont fusionné, portant à quatre-vingt-quinze le nombre de communes couvertes par le territoire 

métropolitain. En termes de documents d’urbanisme, ces communes en grande partie située dans l’Aire 

d’Alimentation des Captages du sud de la Métropole, sont dotées de 5 PLU communaux.  

 

La MEL est donc désormais couverte par 11 PLU. 

 

Le 18 décembre 2020, le Conseil métropolitain a décidé d’engager une procédure de modification de ces onze plans 

locaux d’urbanisme, procédure dont les délibérations 20 C 0406 et 20 C 0408 ont rappelé les objectifs, et fixé les 

modalités de la concertation préalable. 

 

En ce qui concerne les objectifs de cette procédure de modification, il est apparu qu’après plusieurs mois 

d’instruction, les nouveaux PLU nécessitent d'être ajustés en plusieurs points de leur règlement pour garantir 

l'efficience de ces règles et leur mise en œuvre. Il s'agit également de sécuriser les autorisations d'urbanisme en 

limitant les marges d'interprétation. 

  

Par ailleurs à l'occasion des procédures de révision des six plans locaux d'urbanisme adoptés en décembre 2019, 

procédures permettant d'associer les communes, les personnes publiques et la population, un certain nombre 

d’engagements ont été pris par la MEL, dans le cadre de l’enquête publique relative à la révision générale du PLUi. 

Certains engagements trouvaient leur traduction dans le PLU2 approuvé, d’autres concernaient des procédures 

ultérieures d’évolution de ce document de planification. La procédure de modification est l’occasion de poursuivre 

la tenue de ces engagements.  

 

Par ailleurs, compte tenu de la longueur de ces procédures, certains projets aujourd'hui définis n’ont pu être traduits 

à temps dans ces nouveaux documents d’urbanisme comme par exemple le Nouveau Programme de Rénovation 

Urbaine (NPRU). 

 

Le renouvellement récent des conseils municipaux a aussi conduit à l’affirmation de projets qui, sans remettre en 

cause le projet de territoire et les orientations des PLU ne peuvent être mis en œuvre en l’état actuel des règles 

applicables qui nécessitent d'être ajustées ponctuellement et localement. 

 

Enfin, certaines orientations d'aménagement et de programmation (OAP), notamment celles traitant de la santé, des 

risques et des enjeux environnementaux devraient pouvoir être confortées pour intégrer davantage le Plan Climat Air 

Energie Territorial (PCAET) approuvé en février 2021 par le conseil métropolitain. 

 

Cette procédure est également l’occasion de poursuivre la déclinaison des orientations du Projet d'Aménagement et 

de Développement Durables au travers de la mobilisation des outils réglementaires du PLU sur le territoire (zonage, 

outils de protection, emplacement réservé, etc.).  

 

Par délibération du 23 avril 2021, le Conseil de la Métropole Européenne de Lille a tiré le bilan de la concertation 

menée sur les propositions de modification des plans locaux d’urbanisme,  et décide d’engager une enquête publique 

unique portant sur l’ensemble des modifications retenues.   

Le projet de modification des onze PLU de la MEL est consultable au siège de la MEL, par lien internet 

(https://documents-plu2.lillemetropole.fr/consultation) et depuis le panneau d’affichage légal en mairie . Un dossier 

numérique a été transmis à l’ensemble du Conseil Municipal. Il reprend les dispositions générales et spécifiques qui 

s’appliquent à notre territoire.  

 

 

Monsieur Pascal Dufour expose qu’en application de l’article L.153-40 du code de l’urbanisme, le projet de 

modification doit désormais être soumis pour avis aux communes intéressées de la MEL.  

 

A l’issue de la consultation des communes et des autres personnes publiques associées, le projet de modification sera 

soumis à une enquête publique unique prévue en septembre 2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE le projet de modification présenté. 

https://documents-plu2.lillemetropole.fr/consultation
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Questions orales du groupe Quesnoy Avenir reçues le mardi 1
er

 juin à 23h55 

 

1 - Les horaires de la médiathèque ne sont pas toujours respectés. En effet, une adhérente nous a rapporté 

qu'elle n’a pas eu accès à la médiathèque à 17h40 fermant à 18h. La responsable a indiqué qu'elle devait 

reprendre son enfant à la garderie. Trouvez-vous cette situation normale ? Une modification des horaires ne 

doit t-elle pas dans ce cas être envisagée ? 

Réponse par Béatrice Prouvost 

De quoi parle-t-on ? 

D'une médiathèque qui a repris l'accueil du public depuis juin 2020 alors que certaines médiathèques viennent 

seulement de rouvrir.    

D'une médiathèque qui s'est sans cesse adaptée à des protocoles sanitaires impressionnants, s'agissant de livres 

susceptibles d'être par le toucher, des vecteurs de propagation du virus. 

D'une médiathèque qui a été impactée sérieusement par l'incendie d'un serveur d'OVH, mais qui a fait le choix de 

rester ouverte et de saisir manuellement l'ensemble des prêts … là où, beaucoup ont renoncé ! 

D'une médiathèque à qui les horaires du couvre-feu s'imposent pour les adhérents et l'équipe salariée et bénévole. 

D'une médiathèque qui compte plus de 2 500 abonnés et dans laquelle 24 000 emprunts ont été effectués en 2020, 

assurant un service public d'accès à la culture et tout cela grâce à l'implication et la motivation d'une équipe de 

salariées ( 3 personnes – pour 2 ETP) et de 27 bénévoles, que je remercie sincèrement. 

Donc, nous avons une équipe au service des adhérents, une équipe impliquée, très concernée par la qualité de 

l'accueil et du service rendu. 

Mais les horaires de la médiathèque changent en fonction des obligations dues au contexte sanitaire, ce qui n'a pas 

été forcément facile à suivre. Pour le moment, la fermeture est à 18h00 mais le protocole sanitaire nous oblige à 

fermer 10 minutes avant pour désinfecter les postes et le mobilier. 

Une affichette sur la vitrine de la médiathèque en informe les adhérents, mais la responsable nous indique ne pas 

avoir modifié tous les supports de communication pour indiquer 17h50, car cela lui paraissait être être plus confus 

qu'autre chose. 

La chronologie des faits que cette personne vous a relatés n'est pas similaire à celle qui nous a été faite suite à votre 

questionnement. Et il n'y a pas eu de manquement de la part de la responsable, qui dirige un service selon des 

horaires établis que les usagers doivent respecter. C'est une condition de la bonne conciliation vie familiale et 

professionnelle, en particulier pour les parents de jeunes enfants soumis aux horaires des modes de garde. 

Je vous invite à fréquenter régulièrement ce bel établissement, de faire connaissance avec toute l'équipe et de vous 

faire votre propre avis sur la qualité du service et de l'accueil. 

 

 

2 - Nous avons appris votre proposition d'installation de foodtrucks cet été en attendant la construction du 

troquet et face à la multiplication des annonces d’installation de guinguettes dans toutes les villes 

environnantes. En ce début juin, n'est-il pas trop tard pour envisager cela ? Vous avez indiquez que personne 

ne vous avez approché pour l'installation d'une guinguette privée éphémère ; alors pourquoi émettre autant 

de contraintes (pas de pizzas, pas de frites, loyer d'occupation...) aux éventuels postulants foodtrucks? 

Réponse par RMH 

Notre proposition d'accueillir une restauration ambulante dans le parc du relais nautique ne fait pas suite à la 

multitude d'annonces d'installation de guinguettes dans les villes environnantes. 

Nous ne sommes pas dans la réaction, mais dans l'adaptation et selon les capacités et spécificités qui sont propres à 

chaque ville. 

Lorsque nous avons lancé le troquet saisonnier à l'été 2019, aucune guinguette éphémère n'était proposée dans ces 

communes. Réjouissons-nous que notre bonne idée ait fait son chemin. 

Mais vous le savez, ce que nous proposons c'est la construction d'un établissement permanent, dans le cadre d'un 

projet qui souffre de divers aléas. 

Ensuite, ne mélangeons pas tout. 

Effectivement, nous n'avons pas reçu en mairie de demande d'un porteur de projet événementiel, pour installer une 

guinguette éphémère sur un terrain communal. 

Tout simplement, car il n'y pas de terrain suffisamment vaste et équipé, pour une telle installation en bord de Deûle, 

tant en propriété communale que sur une propriété privée. 

Je souligne d'ailleurs, que la guinguette qui sera installée entre Wambrechies et Quesnoy, le sera dans le cadre d'une 

initiative 100 % privée, par une entreprise, sur un terrain privé. 

 

Concernant notre appel à candidatures pour une restauration ambulante : effectivement nous ne souhaitons pas 

accueillir de friteries ou de vendeurs de pizzas. 

Nous ne voulons pas établir de concurrence avec les friteries et pizzerias quesnoysiennes qui ont déjà été bien 

impactées par les confinements successifs mais aussi les horaires de couvre-feu. 

Comment ne pas y penser ? 

Nous, nous faisons le choix du soutien aux commerces locaux. Ils ont besoin de nous. Manger des frites ou une 

pizza en bord de Deûle, c'est donc déjà possible : il suffit de passer prendre sa commande dans ces commerces et de 

venir ensuite s’installer tranquillement dans le parc. 
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S'agissant de la redevance journalière de 10 € que nous proposons pour cette occupation du domaine public, celle-ci 

est très modique et comprend l'accès à l'électricité, la mise à disposition de tables et chaises, et l'accès à des 

sanitaires. 

 

3 - La voirie de la rue de Comines est dégradée depuis plusieurs années. Les déformations provoquant de 

nombreuses nuisances s'accentuent dans le temps ? Des travaux sont-ils envisagés à court terme ? 

Réponse par Pascal Dufour 

Il me semble important de rappeler que la rue de Comines est une ancienne route départementale.  Depuis 2017, 

suite à la loi NOTRe, la MEL a récupéré la gestion et l'entretien de l'ensemble des routes départementales sur son 

territoire. Peu de travaux d'entretien avaient été réalisés sur cette voie ces dernières années. 

Les dégradations se sont fortement accentuées suite aux travaux de modernisation du réseau d'eau potable. Le 

changement de la totalité de la ligne principale et de tous les branchements individuels a nécessité la réalisation de 

tranchées profondes, tant dans l'axe de la rue que perpendiculairement  afin de desservir chaque logement. Le temps, 

le gel et l'eau ont généré ces tassements différentiels. Le constat est partagé. 

En matière d'entretien et de travaux, la MEL et la Ville établissent ensemble, en début de mandat, un plan 

pluriannuel des travaux de voirie. Un point est refait chaque année. 

Pour des raisons budgétaires, les travaux de la rue de Comines n'ont pu être réalisés comme prévu, en toute fin du 

mandat précédent. Nous avions donné priorité à la rue d'Ypres, également en très mauvais état est qui a été refaite en 

totalité sur le mandat précédent, en amont et en aval du passage à niveau. 

La rue de Comines a été inscrite comme prioritaire dans le nouveau plan d'investissement voirie.  Des travaux seront 

réalisés au cours de l'été 2021. Les réparations de fondation et le tapis seront réalisés sur la portion allant de 

Carrefour Market au rond-point de Floriade-Renaissance. Cette information nous ayant été confirmée hier lors d'une 

réunion de travail. Nous vous donnerons davantage de précisions dès que possible. 

Nos contacts et séances de travail avec les services de la MEL sont réguliers et constructifs. Notre implication et le 

suivi de nos dossiers permettent d'entretenir un excellent partenariat qui aboutit au fil des mois et des ans à 

l'avancement et l'aboutissement des projets. 

Bien entendu, à différents niveaux, communal et supra communal, des arbitrages doivent être effectués au regard de 

critères de solidité, de sécurité, de mise aux normes et des budgets affectés par la MEL aux travaux d'entretien, 

d'investissement et de nouvelles infrastructures. 

 

4 - Les locataires de la résidence Horizon du chemin St Michel ne peuvent plus sortir de leur résidence depuis 

2 semaines lors du marché dominical car des camions stationnent à l'entrée de ce dernier. En cas d'urgence 

(familiale par exemple) ou d'imprévu, une solution existe t-elle à ce jour ?  

Réponse par RMH 

La résidence Horizon est composée de 26 logements. Des propriétaires occupants ainsi que des locataires y résident. 

Elle se situe dans le chemin St Michel, petit chemin pavé en impasse qui conduit aux berges et au parc du relais 

nautique. 

La situation de ces logements est enviable : face à la Deûle, dans un écrin arboré, à l'écart de la circulation 

automobile, tout en étant en plein centre-ville, proche de tous les commerces et services. De quoi séduire les 

acquéreurs.  Proche aussi de la place et de son marché dominical, installé dans sa configuration actuelle depuis des 

décennies. Le succès de notre marché, sa fréquentation tant du côté des commerçants que des clients, en font sa 

réputation et son attractivité qui bénéficient à toute la commune. 

Aussi, depuis l'origine de ce dossier de promotion immobilière, nous avons rappelé au promoteur, l'existence de ce 

marché dominical dont l'implantation et l'organisation nécessitent la fermeture à la circulation automobile et 

l'interdiction de stationnement pour certaines rues dont le chemin Saint-Michel.  Un arrêté municipal régit cette 

organisation de longue date. 

Ce point a tellement été évoqué par la ville et accepté par le promoteur, qu'il a fait l'objet d'une condition particulière 

inscrite dans chaque acte authentique de vente, y compris celui de Notre Logis pour les logements locatifs. En effet, 

nous souhaitions que les choses soient claires vis à vis des acquéreurs et que l'acquisition soit faite en toute 

connaissance de cause. 

Cette clause stipule au chapitre Accès à la résidence Horizon que « L'acquéreur reconnaît avoir été informé par le 

vendeur que l'accès à l'immeuble dont dépendent les biens est restreint le dimanche matin en raison du marché qui se 

tient à Quesnoy sur Deûle sur la place du général de Gaulle et par extension place Saint Michel, bloquant ainsi 

l'accès par le chemin Saint Michel vers la place. Le vendeur déclare que cette restriction de circulation en voiture 

principalement, dépend de décisions de police municipale susceptibles de modification au fil du temps. L’acquéreur 

s'en reconnaît informé et conscient et il s’interdit tout recours à ce titre contre le vendeur considérant que cette 

restriction d'accès est une conséquence normale de la situation en cœur de ville, de l'immeuble. » 

Ces dispositions particulières ont bien été portées à connaissance des acquéreurs, qui ne peuvent donc pas l'ignorer. 
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Peut-être n'en ont-ils pas informés leurs locataires. Cette clause particulière devrait effectivement être reprise dans 

les baux d'habitation. 

 

Rappelons que dans la majorité des cas, l’organisation d'un marché de plein vent nécessite de restreindre la 

circulation sur certaines voies et places habituellement accessibles. C'est le cas à Quesnoy depuis très longtemps, 

notamment pour les riverains de la place depuis la rue Foch jusqu'au chemin Saint Michel. 

Cette restriction de circulation le dimanche matin ne s'est pas matérialisée durant de longs mois car depuis mars 

2020, notre marché dominical a subi des contraintes successives réduisant de fait le nombre d'étals (de la fermeture 

complète à la reprise en mode restreint). Quand cela n'était pas nécessaire, le placier ainsi que Gérard Guibert, 

adjoint en charge du marché, ont évité l'installation d'étals à l'angle de la place et du chemin Saint Michel, bien 

évidemment. 

Aujourd'hui, nous nous réjouissons de la reprise d'un marché qui fait le plein et qui continue de faire la preuve de 

son attractivité. Les commerçants, une fois encore, sont heureux de pouvoir travailler et de retrouver leur clientèle 

dans de bonnes conditions. 

Le marché ayant repris son fonctionnement normal, l'arrêté municipal et la clause particulière sont entrés à nouveau 

en vigueur, pour la sécurité de tous. 

C’est ce que nous avons expliqué aux occupants qui nous ont interpellés récemment. Un courrier est d’ailleurs en 

préparation pour diffusion à l’ensemble des logements. 

Il précisera que la solution est simple : il suffit d'anticiper  le besoin de circuler, en stationnant son véhicule en 

dehors de la résidence, dès le samedi soir. 

 

5 - Des quesnoysiens nous ont interpellé sur le non entretien des espaces verts de notre ville. Que devons-nous 

leur répondre ? Notre groupe s'étonne également de l état déplorable de ces derniers. 

Réponse par Pascal Dufour 
Tout d'abord, vous pouvez répondre aux Quesnoysiens qui vous interpellent de ne pas hésiter à m'interpeller 

directement  en mairie pour que nous en discutions. Je sais me montrer disponible et les sollicitations sont très 

nombreuses. Et je suis également à votre disposition. 

Ensuite, je pense que les termes que vous employez « non entretien et état déplorable » sont quelque peu exagérés et 

je rappelle que nous nous sommes engagés depuis de nombreuses années vers une gestion différenciée de nos 

espaces verts. 

Mais effectivement, nous sommes dans une période de transition dans l'organisation du service et de redéfinition du 

marché entretien des espaces verts, qui a quelques conséquences fâcheuses sur certains espaces, mais celles-ci sont 

temporaires. 

Notre marché espaces verts avec ID VERDE s'est terminé le 31 décembre 2020. 

Nous avons fait volontairement le choix de retravailler totalement ce marché et de ne pas le reconduire à l'identique, 

ce qui aurait été beaucoup plus simple et rapide mais qui aurait produit les mêmes insatisfactions et insuffisances. 

Je m'y suis attelé avec notre nouveau Directeur des Services Techniques avec qui j'ai fait un premier travail. 

L'arrivée dans notre collectivité en mars 2021, de Jean Marc Le Moing, en tant que chargé de mission cadre de vie -

environnement, nous a permis d'aller beaucoup plus loin dans la démarche et il vient d'en terminer la ré-écriture. 

C'est un travail conséquent qui s inscrit dans une des priorités de sa mission, telle que validée par le Conseil 

municipal le 18 février dernier : « constituer la charte paysagère de la commune, établir le plan de gestion des 

espaces verts communaux, former les personnels municipaux à ces outils et structurer l'équipe espaces verts et voirie 

de la régie technique. ». 

Ces préalables sont donc indispensables afin d'améliorer progressivement, significativement et durablement la 

gestion de nos nombreux espaces verts, parterres et plantations en accompagnement de voirie, autour des bâtiments 

communaux, parcs et jardins, cimetières. 

Conscients des besoins, des attentes et conformément à notre projet municipal, nous avons souhaité travailler ce 

dossier en profondeur avec le renfort de compétences avérées et donc le recrutement d'un chargé de mission. Vous 

doutiez de son utilité. Vous avez voté contre ce recrutement. Vous nous posez des questions et réclamez des 

solutions. Nous vous en proposons, vous vous y opposez. 

Pour terminer, je vous informe que le marché sera en ligne prochainement et qu'après réception des offres, analyse et 

attribution il pourrait être efficient en septembre. 

Pour couvrir la période estivale Juin, Juillet, Août, des devis ont été sollicités auprès de trois entreprises, qui 

interviendront en complémentarité avec notre petite équipe des espaces verts. 


